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PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU JEUDI 3 DÉCEMBRE 2015 
 
 
 
Le jeudi vingt-six novembre deux mil quinze, convocation est adressée individuellement à chaque 
conseiller municipal pour une réunion ordinaire prévue le jeudi 03 décembre deux mil quinze à 20h30. 
Le jeudi 3 décembre deux mil quinze, à 20h30, se sont réunis les membres du Conseil Municipal sous 
la Présidence de René Gibault Maire. 
 
Etaient présents : Mmes et MM. Marcel Bell, Christine Baulouet-Chaintré, Annick Bernardeau, 
Andrée Blaison, Karine Dribault, Jean-Louis Durand, René Gibault, Eric Girard, Karine Hécho-
Hamard, Patrick Hérault, Bernard Jean, Jean-Louis Ledeux, Francine Maringues, Catherine Marot, 
Christine Palomba, Francis Rogeon, Alain Sèvre, Karine Vadier-Chauvineau, Claudine Vaillant. 
 
Absents représentés : Mme et M, Myriam Balestrat, (Claudine Vaillant), Yohan Guérin (Éric Girard), 
Patrice Lalande, (Jean-Louis Ledeux), Gérard Van Praet (Bernard Jean). 
 
Madame Karine Vadier est élue secrétaire de séance à l’unanimité des membres présents et 
représentés. 
 
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de faire une minute de silence en 
hommage aux victimes, aux blessés et à leur famille touchés lors des attentats du 13 novembre 2015 
à Paris. 
 
 

Rectification du procès-verbal du 5 novembre 2015. 

 
M. Jean-Louis Ledeux demande à ce que soit mentionné le fait que les séances de Conseil Municipal 
sont enregistrées depuis le 5 novembre 2015. 
Il en sera fait mention au procès-verbal de la séance de ce jour. 
M. Jean-Louis Ledeux demande qu’il soit fait mention du nom du Conseiller Municipal lorsqu’il y a un 
vote contre ou une abstention sur les délibérations. 
A l’unanimité des membres présents et représentés, le procès-verbal de la séance de Conseil 
Municipal du 5 novembre 2015 est approuvé. 
 
 
 

Révision des tarifs municipaux pour l’année 2016 

 
Monsieur le Maire rappelle qu’il y a lieu, avant la fin de l’année, de voter les tarifs municipaux pour 
l’année 2016. 
 
Monsieur René Gibault propose de modifier le tarif de l’électricité au niveau du camping municipal de 
Vauchiron de 2,91 € à 2,95 € pour 2016. 
Les autres tarifs ne seraient pas modifiés. 
 
La délibération est rédigée comme suit : 
 
Objet : Révision des tarifs municipaux pour l’année 2016 
 
Monsieur le Maire rappelle qu’il y a lieu, avant la fin de l’année, de voter les tarifs municipaux pour 
l’année 2016. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés 
arrête les tarifs suivants pour l’année 2016 : 
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SERVICES TARIFS  2015 

Camping (nuitée ou journée) 
- campeur adulte 
- campeur enfant (- de12 ans) 
- groupe de 10 personnes 
- groupe de 15 personnes 
- groupe de 20 personnes 
- véhicule 
- camping-car 
- emplacement 
- électricité 
- Machine à laver 
- minigolf 
- mobil home : 

basse saison  
 
haute saison 

            journée supplémentaire 
            nuit unique 
            refuge jacquaire 

 
3.40 € 
2.10 € 

2 gratuités 
3 gratuités 
4 gratuités 

1.85 € 
3.90 € 
1.85 € 
2.95 € 
3.40 € 
2.00 € 

 
208.00 € / semaine 

   91.00 € / week-end 
270.00 € / semaine 

35.00 € 
40.00 € 
 8.00 € 

Cimetière  
- concession cinquantenaire 
- concession trentenaire 

 
155.00 € 
  96.00 € 

Columbarium 
- concession cinquantenaire 
- concession trentenaire 

 
223.00 € 

                        135.00 € 

Cynéris 
- concession cinquantenaire 
-     concession trentenaire      

 
96.00 € 
61.00 € 

Vacation de police (crémation) 25.00 € 

Droits de place au marché 
- commerçants abonnés 
- commerçants exceptionnels 
-      semi-remorques 

 
0,30 €/m – 1,50 € minimum 
0,60 €/m – 2,30 € minimum 

99.00 € 

Bibliothèque (abonnement 
annuel) 

- adultes 
- moins de 18 ans 

 
2,00 € 
gratuit 

Mise à disposition du personnel 

Tractopelle 

40.00 € / heure 

30.00 € / heure 

Location du podium 85 € 

Location de l’Espace 5 
 

- bals - banquets 
- AG – (conférence –

séminaire) 
- spectacles 
- réunions familiales 
- Mariage (forf samedi-

dimanche) 
- vins d’honneur 
- salle du 1

er
 étage 

- salles du rez-de-chaussée 
- cuisine 

Commune Hors commune 

294.00 € 
544.00 € 
152.00 € 
294.00 € 
400.00 € 
  94.00 € 

&&& 
&&& 
&&& 

(gratuit pour familles) 

544.00 € 
544.00 € 
294.00 € 
362.00 € 
400.00 €* 
  94.00 € 
  42.00 €  
 18.00 € 
 75.00 € 

Location de la salle Mélusine 
- associations 
- familles (commune) 

 
gratuit 
90 € 

 
gratuit 
&&&&& 

* Uniquement familles de la Communauté de Communes 
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Organisation des opérations de recensement 

 
Monsieur René Gibault demande à M. Mauroy (DGS) de donner au Conseil Municipal les éléments du 
dossier. 
Monsieur Pascal Mauroy précise que les opérations de recensement s’effectuent régulièrement à la 
demande des services de l’Etat par l’intermédiaire de l’INSEE. 
Ces opérations se dérouleront du 6 janvier 2016 au 22 février 2016.  
Pour ces opérations, l’Etat nous verse une dotation en rapport avec les besoins de recrutement 
d’agents recenseurs. 
Six districts ont été matérialisés par l’INSEE, il y a donc besoin de 6 agents recenseurs recrutés en 
qualité d’agents contractuels sur un temps de travail de 17,5/35

e
 du 6 janvier 2016 au 20 février 2016. 

M. René Gibault précise que les agents recrutés sont dans la mesure du possible des personnes de 
Lusignan qui sont en capacité de faire ce travail. 
M. Alain Sèvre demande si les chômeurs de Lusignan sont prioritaires. 
Madame Christine Baulouet-Chaintré précise que le contrat de travail représente un mi-temps et que 
l’on sélectionne des jeunes du territoire. 
M. Patrick Hérault précise que ces agents sont soumis à des règles de confidentialité. 
Dès le 6 janvier, les agents sont en formation faite par l’INSEE. 
A l’unanimité des membres présents et représentés le conseil municipal valide ces recrutements. 
 
La délibération est rédigée comme suit : 
 
Objet : Organisation du recensement  
 
Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal que dans le cadre du recensement qui se déroulera 
du 6 janvier 2016 au 20 février 2016 inclus, il y a lieu de recruter 6 agents recenseurs correspondant 
aux 6 districts de travail prévus par les services de l’INSEE. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés procède à 
la création de 6 postes d’agents recenseurs contractuels sur un temps de travail de  17.5/35

ème
  du  

6 janvier 2016 au 20 février 2016 
 
 
 

Recrutement d’un agent dans le cadre des emplois d’avenir 

 
Monsieur René Gibault donne la parole à M. Francis Rogeon Adjoint au Maire pour la présentation de 
ce dossier. 
Monsieur Francis Rogeon explique qu’il serait opportun de renforcer l’équipe technique. 
Le jeune pressenti habite Lusignan, c’est un jeune que nous avons eu en stage. 
M. Rogeon précise que l’on confie de plus en plus de tâches à l’équipe technique sans renforcement 
en nombre de personnes. 
Dans le cadre de l’application de la Charte Terre Saine nous n’utilisons plus de désherbant ce qui 
amène du travail manuel supplémentaire. 
Ce type de contrat est un CDD d’un an renouvelable 2 fois soit 3 ans au total ; il est aidé par l’Etat à 
hauteur de 75% et il est non soumis aux charges de Sécurité Sociale. Monsieur Jean-Louis Ledeux 
demande si nous n’avions pas déjà délibéré pour un contrat de même type. 
Madame Christine Baulouet-Chaintré répond qu’effectivement nous avons déjà intégré un jeune en 
emploi d’avenir mais dans le cadre d’un travailleur handicapé, ce n’est pas le même projet. 
M. Alain Sèvre demande si la personne est trouvée. 
M. René Gibault répond que oui la personne est trouvée, suite à un stage fait dans la collectivité. 
L’objectif de la première année est qu’il obtienne son permis de conduire. 
Madame Karine Dribault demande sur quel emploi il va être placé. 
M. Pascal Mauroy (DGS) précise qu’il détient un CAP de maçonnerie, qu’il sera donc affecté dans 
l’équipe maintenance bâtiments et patrimoine. 
A l’unanimité des membres présents et représentés le Conseil Municipal accepte cette proposition. 
 
La délibération est rédigée comme suit : 
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Objet : Recrutement d’un agent contractuel en emploi d’avenir 
 
Monsieur Francis Rogeon, Adjoint au Maire en charge de l’équipe technique propose de recruter un 
jeune à compter du 14

 
décembre 2015 pour une durée de 1 an renouvelable deux fois dans la limite 

de 3 ans à temps plein dans le cadre du dispositif des emplois d’avenir. 
 
A l’unanimité des membres présents et représentés, le Conseil Municipal valide cette décision. 
 
 
 

Mise en place de l’agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 

 
Monsieur René Gibault donne la parole à M. Eric Girard, Adjoint en charge de ce dossier : 
Monsieur Eric Girard rappelle que le Conseil Municipal avait missionné la SOCOTEC afin de procéder 
au diagnostic des 14 bâtiments, propriétés de la collectivité, en matière d’accessibilité et de procéder 
au chiffrage prévisionnel des travaux à réaliser pour être aux normes d’accessibilité. 
Le chiffrage global initial est de 634 050 €. Après analyse de la situation et en lien avec la commission 
bâtiments, il en ressort qu’entre les demandes de dérogations, les travaux réalisés en interne, le 
chiffrage global est ramené à 178 350 € qui serait réparti conformément au tableau présenté ci-
dessous. 
Madame Claudine Vaillant s’informe sur le bâtiment qui accueille l’ADMR, il lui semble que rien ne soit 
prévu dans l’agenda. 
M. Eric Girard précise que pour ce bâtiment une demande de dérogation est envisagée. 
M. Patrick Hérault demande d’où vient l’importance de la différence entre le chiffrage de la SOCOTEC 
et le chiffrage de la commission. 
M. Eric Girard donne l’exemple de la mairie, pour accéder à la salle de Conseil SOCOTEC a prévu un 
ascenseur (70 000 €). D’autres solutions peuvent être envisagées par exemple tenir le conseil au rez-
de-chaussée dans la salle d’Honneur. C’est ce type d’économie qui a été cumulé sur l’ensemble des 
bâtiments. 
M. Pascal Mauroy (DGS) informe le Conseil Municipal que l’ATD (Agence Technique Départementale) 
sera consultée pour le suivi des travaux. Il demande également que Monsieur le Maire soit autorisé à 
faire les demandes de subventions. 
Madame Karine Dribault demande si les dérogations peuvent être refusées par les services de l’Etat. 
M. Pascal Mauroy (DGS) précise que si les demandes de dérogations sont refusées, la collectivité 
doit envisager d’autres solutions pour rendre un lieu aux normes d’accessibilité comme l’exemple de 
la salle de Conseil. 
A l’unanimité des membres présents et représentés le Conseil Municipal valide cet Agenda 
d’Accessibilité Programmée et autorise Monsieur Maire à consulter l’Agence Technique 
Départementale et à faire les demandes de subventions. 
 
La délibération est rédigée comme suit : 
 
Objet : Mise en place de l’Agenda d’Accessibilité Programmée (Ad’AP) 
 
Monsieur Éric Girard, Adjoint au maire, en charge de la mise en place de l’Agenda d’Accessibilité 
Programmée (Ad’AP) sur la commune, rappelle aux membres du Conseil Municipal la loi N° 2005-102 
du 11 février 2005, relative à « l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées », et son décret d’application N°2006-555 du 17 mai 2006. 
L’ordonnance présentée le 25 septembre 2014 a modifié les dispositions législatives de la loi du 11 
février 2005. A compter de cette date, et avant le 27 septembre 2015, les établissements recevant du 
public (ERP) ou les installations ouvertes au public (IOP) ont désormais la possibilité, pour mettre  
Leurs établissements en conformité avec les obligations d’accessibilité, de s’engager par la signature 
d’un Agenda d’Accessibilité Programmée (Ad’AP). 
 
Par délibération, en date du 9 juillet 2015, le Conseil Municipal a décidé l’élaboration d’un Agenda 
d’Accessibilité Programmée. Un diagnostic d’accessibilité a été rédigé. 
Monsieur Éric Girard, Adjoint au Maire, demande au Conseil Municipal de bien vouloir valider 
l’Agenda d’Accessibilité Programmée, d’autoriser les travaux mentionnés pour la mise en conformité 
des ERP et d’autoriser Monsieur le Maire à déposer les demandes de subventions pour l’aide au 
financement de ces travaux. Cet agenda est le suivant : 
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Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés valide le 
calendrier ainsi que les montants à prévoir au niveau budgétaire. 
Monsieur le Maire est chargé de transmettre à Madame la Préfète de la Vienne le dossier de 
demande d’approbation de cet agenda, ainsi que les demandes de dérogations.  
Monsieur le Maire est autorisé à présenter les demandes de subventions aux différents partenaires. 
 
 

Renouvellement du contrat de maintenance de l’éclairage du stade 

 
M. Eric Girard explique que la commune a un contrat de maintenance avec la société SPIE qui assure 
l’entretien de l’éclairage du stade d’honneur ; dans le cadre également de l’homologation avec la ligue 
de football (25 points de contrôle répartis sur l’ensemble du terrain). Ce contrat de maintenance est 
d’une durée de cinq ans. 
Cette nouvelle proposition de contrat inclut la maintenance et l’entretien de l’éclairage du terrain en 
stabilisé ce qui n’était pas le cas dans le précédent contrat. 
Le forfait de maintenance est augmenté d’environ 10%. Une augmentation de 5% sur la maintenance 
curative et une augmentation de 5,7% et sur l’ensemble des fournitures. 
M. Girard rappelle que c’est la SPIE qui était attributaire du lot Eclairage lors de la réhabilitation du 
stade. 
A l’unanimité des membres présents et représentés, le Conseil Municipal valide cette proposition de 
contrat et autorise le Maire à le signer. 
 
La délibération est rédigée comme suit :  
 

Objet : Renouvellement du contrat de maintenance de l’éclairage du stade 
 
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le projet de renouvellement du contrat de 
maintenance de l’éclairage du stade présenté par la société SPIE ouest Centre domiciliée à Saint 
Herblain (44), ce contrat est d’une durée de 5 années renouvelable tous les ans. 
Révision des prix :  

 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Mairie  18 000 €     

Espace 5 18 450 €  15 000 €    

Maison des 
associations 

    20 700 €  

Salle Mélusine    9 500.00   

Boucherie 1 900 €      

Stade    24 600 €   

Camping/plage  3 400 €     

Gendarmerie      14 600 € 

Perception      10 000 € 

Bibliothèque  1 300 €     

Église     3 300 €  

Maison ADMR       

Tennis   25 400 €    

Temple      12 200 € 

TOTAL 20 350 € 22 700 € 40 400 € 34 100 € 24 000 € 36 800 € 
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Les répercussions sur les prix du marché, des variations, des éléments constitutifs du coût des 
prestations sont réputés, réglés par les stipulations ci-après : 
- Les prix sont fermes mais révisables selon les modalités fixées ci-dessous. 
- Mois d'établissement des prix : 
Les prix du présent marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de 
JUIN 2016. 
Ce mois est appelé le "mois zéro" : Mo 
- Révision annuelle des prix : 
Les prix unitaires seront révisés (avec les derniers indices connus) lors de la présentation de la 
facture, à l’exception de la première année. 
Le coefficient  de révision est calculé selon les modalités suivantes : 
K = 0,15+0,35 x ( ICHT-IME / ICHT-IME0)+0,50 x ( TP12 / TP12c) 
ICHT-IME = Indice élémentaire de la main d'œuvre (dernier indice connu) 
ICHT-IME0= Indice élémentaire de la main d'œuvre connu au mois Mo 
TP12 = Indice des réseaux d'électrification avec fournitures (dernier indice connu) 
TP120= Indice des réseaux d'électrification avec fournitures connu au mois Mo 
 
Bordereau de prix unitaires :  
 

 
Désignation 

 
Unité 

 
Prix Unitaire HT 

€ 

MAINTENANCE PREVENTIVE : Article 2-A   

 
- Visite d’entretien et de dépistage des points lumineux défectueux 

- Vérification du niveau d’éclairement pour homologation. Réglages éventuels. 

- Interventions de dépannage (hors fourniture). 

 
 
 

Forfait 

 
 
 

1420,00 

MAINTENANCE CURATIVE : Article 2-B   

Indemnité de déplacement Forfait 235,00 

Intervention réalisée avec 2 agents habilités. heure 98,50 

FOURNITURE ECLAIRAGE SPORTIF :   

Lampe 2000 W Iodure Métallique unité 351,00 

Ballast 2000 W Iodure Métallique unité 596,00 

Projecteur Taurus 2000 W unité 1726,00 

Projecteur Optivision 1000W unité 985,00 

Ballast 1000W iodure métallique Unité 785,00 

Lampe 1000W iodure métallique Unité 195,00 

Amorceur unité 68,00 

Condensateur unité 41,50 

Fusible unité 1,30 

Câble RO2V 3G2,5 (longueur de 35ml) unité 45,00 

Contacteur tétra unité 81,00 

Disjoncteur tétra unité 128,00 

 
A l’unanimité des membres présents et représentés, le Conseil Municipal valide ce renouvellement de 
contrat de maintenance des installations sportives 
 
 
 

Mise en sécurité des installations d’éclairage public 

 
M. Pascal Mauroy demande que les conseillers municipaux rectifient le montant de l’autofinancement 
indiqué dans le dossier de préparation avant le débat sur ce sujet. 
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Le montant de l’autofinancement s’élève à 8 347,96 €. 
Monsieur Eric Girard explique que dans le cadre de la convention Vision plus avec la SOREGIES 
nous avons reçu des devis de mise en sécurité d’un point d’éclairage public au niveau du Chemin de 
la Plage, du lotissement du Champ de la Feuille et l’avenue de Saintonge. 
Il s’agit de diverses mises en sécurité dans le cadre des priorités "1". 
Ce sont des points potentiellement dangereux. 
 
La délibération est rédigée comme suit : 
 
Objet : Mise en sécurité des installations d’éclairage public 
 
Monsieur Éric Girard, Adjoint au Maire en charge du réseau d’éclairage public présente 3 devis de 
SOREGIES concernant la mise en sécurité des installations d’éclairage public. 
Ces devis sont présentés dans le tableau ci-dessous :  
 

 
DEPENSES 

 

 
RECETTES 

Devis N 101139031140/001          5 607.99 € HT 
 

Subvention SIDEEV N°1                        2 243.19 € 
 

Devis N°000104234/001                4 981.35 € HT 
 

Subvention SIDEEV N°2                        1 992.54 € 
 

Devis N°101139050808/001          3 323.92 € HT 
 

Subvention SIDEEV N°3                        1 329.57 € 
 

  
Autofinancement                                  8 347.96 € 
 

 
TOTAL HT                                   13 913.26 € HT 
 

 
TOTAL HT                                            13 913.26 € 
 

 
Monsieur Éric Girard indique que la subvention SIDEEV représente 40% du prix HT. 
Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés valide ces 
devis et autorise le maire à les signer. 
Monsieur le Maire est également chargé de faire la demande de subvention auprès du SIDEEV. 
 
 
 

Décision modificative n°3 

 
Monsieur Pascal Mauroy présente le projet de décision modificative n°3 qui se résume comme ci-
dessous : 
 

Amortissement des frais d’études pour la restauration de l’immeuble de la bibliothèque 
municipale 

- Dépenses de fonctionnement :  
 042 Opération d’ordre de transfert entre section 
 Art : 6811 Dotation aux amortissements des immobilisations    + 2 152.80 
 023 : Virement à la section d’investissement     -  2 152.80 

- Recettes d’investissement :  
 040 : Opération d’ordre de transfert entre section 
 Art : 28031 Amortissement des frais d’études     + 2 152.80 
 Art 021 Virement de la section de fonctionnement     -  2 152.80 
 
 

- Dépenses de fonctionnement 
 Chapitre 011 : Charges à caractère général 
 Art : 60622  Carburants       -  4 500.00 
 Art : 60631 Fournitures d’entretien      -  1 500.00 
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 Art : 60632 Fournitures de petit équipement     -  7 000.00 
 Art : 6135 Locations mobilières      -  2 000.00 
 Art : 61521 Terrains       -  2 000.00 
 Art : 61523 Voies et réseaux      -  6 000.00 
 Art : 6156 Maintenance       -  2 000.00 
 Art : 6262 Frais de télécommunication     -  1 000.00 
 Chapitre 65 : Autres charges de gestion courante 
 Art : 6574 Subventions de fonctionnement aux associations  -  1 000.00 
 
 Chapitre 011 : Charges à caractère général 
 Art : 61522 Bâtiments                    +1 000.00 
 Chapitre 012 : Charges de personnel 
 Art : 6413 Personnel non titulaire                + 23 000.00 
 Chapitre 66 : Charges financières 
 Art : 66111 Intérêts réglés à l’échéance     + 3 000.00 
 

- Dépenses d’investissement 
 Opération 0050 Restauration des vitraux de l’église : 
 Art 21318 Autres bâtiments      -   2 000.00 
 Non individualisé 
 Art : 2151 Réseaux de voirie      - 11 000.00 
 Art 2188 Autres Immobilisations      - 11 500.00 
 
 Art 1641 Emprunts en Euros      +  8 000.00 
 Art 1643 Emprunts en devises      + 14 500.00 
 Art 202  Frais liés doc d’urbanisme     +   2 000.00 
 
A l’unanimité des membres présents et représentés le Conseil Municipal valide cette décision 
modificative n°3 et autorise Monsieur le Maire à procéder aux inscriptions budgétaires 
correspondantes. 
 
 
 

Avis du Conseil Municipal  
Sur le Schéma Départemental de Coopération Intercommunale 

 
Monsieur René Gibault procède à la lecture du projet de délibération présenté ci-dessous : 
 
La loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (loi NOTRe) prévoit 
la mise en œuvre de nouveaux schémas départementaux de coopération intercommunale (SDCI) 
avant la fin de l’année 2016. 
Ainsi, la révision du schéma départemental de coopération intercommunale doit être mise en œuvre 
avant le 31 mars 2016. 
Ensuite, la préfecture devra prendre les arrêtés de périmètre des  nouveaux  Etablissements Publics 
de Coopération Intercommunal (EPCI) avant le 15 juin 2016. 
Enfin, les arrêtés préfectoraux de création, fusion, extension des EPCI devront être pris  avant le 31 
décembre 2016. 
Dans ce contexte, Madame  la Préfète a présenté le projet de schéma  pour les EPCI du département 
de la Vienne à la commission départementale de coopération intercommunale (CDCI) le 12 octobre 
2015. 
Ce projet a ensuite été notifié à l’ensemble des communes, EPCI, et syndicats mixtes concernés par 
les propositions de modifications, le 16 octobre 2015, pour avis. 
Il appartient maintenant à chacune des assemblées délibérantes concernées de donner un avis dans 
un délai de deux mois après notification du projet de schéma. Cet avis ne doit porter que sur les 
propositions du schéma qui concernent la collectivité. 
Passé le délai des deux mois l’avis sera réputé favorable. 
A l’issue de ce délai, les avis seront transmis dans leur intégralité aux membres de la CDCI qui 
disposeront à leur tour d’un délai de 3 mois pour débattre des propositions formulées dans le projet de 
schéma. 
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Le projet de schéma doit aboutir à la couverture intégrale du territoire par des EPCI à fiscalité propre 
et doit s’inscrire dans le respect des objectifs de rationalisation des périmètres des EPCI à fiscalité 
propre. Le SDCI doit prendre en compte un seuil minimum pour les EPCI à 15 000 habitants, ce seuil 
étant modulé en fonction de la densité démographique. 
Le projet de schéma doit prendre en compte la définition de territoires pertinents au regard des 
bassins de vie et des unités urbaines. Il doit également permettre d’accroître la solidarité financière et 
territoriale ainsi que la rationalisation des structures compétentes en matière d’aménagement de 
l’espace, de protection de l’environnement et de respect des principes de développement durable. 
Le territoire de la Vienne compte 430 018 habitants (recensement de 2012 applicable au 1

er
  janvier 

2015) et 281 communes. 
La Vienne compte 2 communautés d’agglomération (CA) et 17 communautés de communes (CC). En 
moyenne, les EPCI de la Vienne ont une taille inférieure à la moyenne nationale. 
Par ailleurs, la Vienne est le département de la région Poitou-Charentes comptant le plus faible 
nombre de communes par EPCI (22 en moyenne pour la Région contre 14 pour les EPCI de la 
Vienne). 
Sur la base de ces constats, les services de l’Etat ont présenté un projet de schéma proposant le 
regroupement de plusieurs EPCI autour des deux communautés d’agglomération de Grand-Poitiers et 
de Châtellerault et de cinq communautés de communes.  
Ce schéma ambitieux prévoit pour la Vienne,  le passage de 19 EPCI à fiscalité propre à 7. 
Pour ce qui concerne directement la Communauté de communes du Pays Mélusin, le projet de 
schéma envisage l’extension du périmètre de Grand Poitiers aux communautés de communes de Val 
Vert du Clain, Vienne et Moulière, Pays Mélusin et Pays Chauvinois. 
 

EPCI population Densité (hab/km2) Nombre de 
communes 

CA Grand-Poitiers 138 759 507,1 13 

CC du Val Vert du Clain 17 196 120,7 6 

CC de Vienne et Moulière 12 385 64,9 10 

CC du Pays Mélusin 11 246 36,9 9 

CC du Pays Chauvinois 13 405 42,7 10 

Total 192 991  48 

 
Grand-Poitiers est la Communauté d’agglomération de Poitou-Charentes regroupant le moins de 
communes. A titre de comparaison, la  communauté d’agglomération de la Rochelle compte 28 
communes et 161 000 habitants, la communauté d’agglomération de Niort compte 45 communes et 
118 000 habitants et la communauté d’agglomération du Grand Angoulême compte 16 communes et 
106 000 habitants. 
Au niveau de la future région, Grand Poitiers est sur le plan démographique la 5

ème
 agglomération 

après la métropole de Bordeaux, la CA de Limoges, la CA de La Rochelle et la CA de Pau. 
Pour organiser un territoire pertinent qui renforce sa visibilité au sein de la future région, il est 
indispensable que Grand Poitiers grandisse pour assurer son rôle de locomotive du département de la 
Vienne et pour se donner les moyens de conforter les fonctions métropolitaines gage d’attractivité et 
de développement économique. 
 
Afin de bien mesurer les enjeux, il est utile de rappeler quelques chiffres : 

­ Fin 2013 il y avait 78 000 emplois sur Grand-Poitiers ; 
­ Un emploi du département de la Vienne sur deux est localisé à Grand-Poitiers ; 
­ Le nombre d’emplois sur Grand-Poitiers a augmenté de 3,85% entre 2007 et 2013 ; 
­ Un emploi sur trois situé à  Grand-Poitiers est occupé par un habitant de la Vienne résidant en 

dehors de l’agglomération. 
La Communauté de communes du Pays Mélusin compte actuellement 11 500 habitants. Le passage à 
la Taxe Professionnelle Unique en 2008 puis les différents transferts de compétences ont conforté sa 
capacité financière et lui ont donné les moyens d’une politique ambitieuse. Par l’étendue et le nombre 
de ses compétences, elle se classe au 1

er
 rang départemental et au 27

ème
  rang au niveau national. 

 
Si la fusion prévue dans le  SDCI aboutit, notre territoire arrivera au sein du futur EPCI avec de 
nombreux atouts, qu’ils soient financiers ou fiscaux,  avec des équipements compétitifs et adaptés à 
notre population, avec de nombreuses manifestations culturelles de haut niveau. 
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Intégrer Grand Poitiers permettra à nos communes de bénéficier d’une dotation de solidarité 
communautaire qui n’existe pas aujourd’hui ce qui donnera une souplesse budgétaire supplémentaire. 
En matière de fiscalité des ménages (taxe d’habitation, foncier bâti et foncier non bâti), les effets de ce 
rapprochement seraient quasiment neutres. Il en est de même pour la fiscalité des entreprises. 
 
Quoi qu’il en soit, il faut avoir conscience que la réforme en cours (notamment la baisse de La 
Dotation Globale de Fonctionnement, somme allouée annuellement par l’Etat aux collectivités) 
impacte fortement la gestion budgétaire des collectivités et des établissements publics. 
 
En résumé, la proposition de fusion de la Communauté de communes du Pays Mélusin avec la 
Communauté d’agglomération de Grand Poitiers et les communautés de communes de Val Vert du 
Clain, de Vienne et Moulière et Pays Chauvinois se justifie par trois  raisons principales : 
 

 Permettre à la Vienne de disposer d’une capitale capable de dynamiser l’ensemble du 
département et de conserver son positionnement, ses équipements et sa visibilité au sein de 
la nouvelle Région. 

 Mettre en adéquation la carte de cet établissement public avec le bassin de vie de Poitiers, 
notamment en tenant compte des flux domicile-travail et de l’influence grandissante du pôle 
urbain de Poitiers. 

 Faire bénéficier à l’ensemble des habitants de dotations supérieures attribuées par l’Etat. 
 
Pour autant, le renforcement de l’intercommunalité ne doit pas se faire au détriment de la commune 
mais en complémentarité. Les communes doivent garder leur rôle vis-à-vis des habitants pour assurer 
les services de proximité et assurer un cadre de vie agréable.  
La gouvernance du futur EPCI devra donc  veiller à conserver ces équilibres avec les communes. 
Aussi, au-delà du conseil communautaire, du Bureau et des commissions thématiques,  une 
« conférence des Maires » regroupant toutes les communes pourrait être instituée pour examiner les 
dossiers avant toute décision. 
 
Monsieur René Gibault demande ensuite à Monsieur Pascal Mauroy (DGS) de présenter les tableaux 
de fiscalité, il précise auparavant que l’étude a été réalisée par un cabinet privé qui a procédé à 
l’analyse des budgets des cinq EPCI sur une simulation au 1

er
 janvier 2015. 

Monsieur Alain Sèvre demande quelle est la différence entre la fusion et l’extension. 
Monsieur René Gibault répond que la différence est importante :  
L’extension, l’exemple de Grand Poitiers et l’entrée de Béruges et Ligugé. Ces communes siègent, 
transfèrent les compétences exercées par Grand Poitiers, l’assemblée délibérante et l’exécutif ne 
change pas, les taux de Grand Poitiers sont appliqués. 
La fusion est un principe différent : toutes les compétences exercées doivent être intégrées, 
l’assemblée délibérante recompose l’exécutif, les taux sont recalculés sur des moyennes. 
 
Monsieur Pascal Mauroy (DGS) présente les tableaux de fiscalité ci-dessous :  
 

Fiche synthétique commune de Lusignan 

Cette fiche vise à présenter les conséquences financières pour la commune de Lusignan, soit dans 
le cadre de la fusion des 5 EPCI (Grand Poitiers, Pays Chauvinois, Pays Mélusin, Val Vert du Clain 
et Vienne et Moulière), soit dans le cadre de l’extension du périmètre de Grand Poitiers aux 4 
communautés de communes au 1

er
 janvier 2017. 

 
I. La fiscalité  
 
L’élargissement du périmètre aura des incidences sur la fiscalité. Dans le cas d’une fusion, l’objectif 
est d’obtenir le même produit fiscal par le calcul d’un taux de référence par taxe tenant compte des 
bases et produits intercommunaux de la totalité du territoire. La réduction des écarts de taux pourra 
être effectuée sur une période d’au plus 12 ans pour les taux « ménages » (TH, FB et FNB). En 
matière de CFE, la réduction des écarts de taux s’effectuera sur 3 ans. Dans le cas d’une extension 
du périmètre de Grand Poitiers, ce sont les taux actuels du groupement qui sont immédiatement 
appliqués à l’ensemble du territoire. 
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Les taux de référence : 
situation en 2015 si fusion si extension

LUSIGNAN taux com
taux 

interco

taux 

consolidé
taux com

taux 

interco

taux 

consolidé
taux com

taux 

interco

taux 

consolidé

Taxe d'habitation 16,75% 10,09% 26,84% 16,75% 10,32% 27,07% 16,75% 9,83% 26,58%

Taxe Foncier bâti 21,10% 0,65% 21,75% 21,10% 1,37% 22,47% 21,10% 0,76% 21,86%

Taxe Foncier non bâti 50,57% 3,76% 54,33% 50,57% 7,17% 57,74% 50,57% 3,61% 54,18%

CFE 0,00% 25,99% 25,99% 0,00% 25,94% 25,94% 0,00% 26,17% 26,17%  

La variation des taux : 

si fusion si extension

LUSIGNAN
écart de 

taux

var° de 

taux

écart de 

taux

var° de 

taux

Taxe d'habitation 0,23% 0,85% -0,26% -0,97%

Taxe Foncier bâti 0,72% 3,32% 0,11% 0,51%

Taxe Foncier non bâti 3,41% 6,28% -0,15% -0,28%

CFE -0,05% -0,19% 0,18% 0,69%  

Exemple de cotisations de taxe d’habitation et de foncier bâti pour un ménage avec une 

personne à charge dont la valeur locative du logement est égale à la moyenne de la commune 

(VLM) :  

LUSIGNAN situation en 2015 si fusion si extension

VLM : 2628€
Cotisation 

com

Cotisation 

interco

cotisation 

totale

Cotisation 

com

Cotisation 

interco

cotisation 

totale

Cotisation 

com

Cotisation 

interco

cotisation 

totale

Taxe d'habitation 396 231 628 396 216 612 396 216 612

Taxe Foncier bâti 277 9 286 277 18 295 277 10 287  

si fusion si extension

LUSIGNAN
écart 

(en €)

variation

(en %)

écart 

(en €)

variation

(en %)

Taxe d'habitation -16 -2,5% -15 -2,4%

Taxe Foncier bâti 9 3,3% 1 0,5%  

 
Les transferts de fiscalité communale (CFE, CVAE, IFER, TASCOM, fraction départementale de taxe 
d’habitation, dotation pour suppression de la part salaires de la taxe professionnelle) vers l’EPCI des 
communes actuellement membres d’un groupement en fiscalité additionnelle ou de zone seront 
compensés dans l’attribution de compensation. 
La commission locale d’évaluation des transferts de charges (CLECT) pourra tenir compte des 
variations de pression fiscale dans le calcul de l’attribution de compensation. 
 
 
II. La dotation globale de fonctionnement (DGF) 
 
Il est tenu compte dans les hypothèses ci-dessous d’un transfert de charges global de 30 M€ des 
communes vers le nouvel EPCI (permettant d’atteindre un CIF de 50 %). 
 
L’élargissement du périmètre (fusion ou extension) et les transferts de charges modifieront les 
montants de dotations perçus par la commune. La simulation tient compte du mode de répartition 
actuelle de la DGF. Pour les communes actuellement membres d’un groupement en fiscalité 
additionnelle ou de zone, la compensation part « salaires » sera transférée au groupement et 
valorisée dans l’attribution de compensation. Pour mesurer les effets réels, elle est conservée dans la 
DGF après élargissement. 

variation

En K€ En %

LUSIGNAN 565 541 -24 -4,3%

DGF après 

élargissement
DGF 2015En K€
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III. Le Fonds national de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales 
(FPIC) 
 
Le nouvel ensemble intercommunal devrait être bénéficiaire du FPIC. En tenant compte de 
l’enveloppe nationale et des critères de répartition 2015, l’attribution aurait été de 4,56 M€, soit une 
hausse de 1,3 M€ par rapport au solde 2015 des 5 EPCI. 
 
Le FPIC sera réparti entre le nouvel EPCI et ses communes membres. Selon les règles de droit 
commun, la part revenant au nouvel EPCI pourrait être 2,32 M€ et celle des communes serait de 2,23 
M€.  

LUSIGNAN 23 39

Ecart / 2015 (K€) 16

En K€

Répartition 

2015

Après 

élargissement

 
 
 
IV. Le Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe Professionnelle (FDPTP) 
 
L’éligibilité au FDPTP est réservée aux communes dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur à la 
moyenne départementale. 

Potentiel fiscal par 

habitant (2015)

Avant 

élargissement

Après 

élargissement

LUSIGNAN 581,7 572,1

Pot. fiscal moyen/hab 714,2 714,2

Eligibilité FDPTP oui oui

Pour mémoire, FDPTP 2015 (K€) : 41,3  
L’élargissement du périmètre est neutre sur l’éligibilité de la commune au FDPTP. 
 
 
V. Le Versement Transport (VT) 
 
Le VT sera institué sur l’ensemble du périmètre communal pour les entreprises qui emploient plus de 
9 salariés. Une période de lissage de 5 ans maximum est envisageable. 
 
 
VI. La Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) 
 
Une DSC, obligatoire pour une communauté urbaine, sera mise en place sur l’ensemble du territoire 
intercommunal dont les critères de potentiel fiscal / financier et revenu par habitant seront majoritaires. 
 
 
VII. La Taxe et la Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM et REOM) 
 
Le nouvel EPCI dispose de 5 ans pour opter pour l’un des deux modes de financement. Durant cette 
période et en l’absence de délibération, les régimes applicables avant la fusion sont maintenus sur les 
anciens périmètres. 
En 2015, 3 EPCI ont opté pour la TEOM (Grand Poitiers, Pays Mélusin, et Val Vert du Clain) et 2 
EPCI ont opté pour la REOM (Pays Chauvinois et Vienne-et-Moulière). Pour permettre les 
comparaisons, un équivalent de taux de TEOM est calculé pour ces deux EPCI en rapportant le 
produit de la REOM 2014 aux bases nettes de foncier bâti 2014. 
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TMP TEOM 

(2015)

REOM (2014) 

/bases FB (2014)

CA Grand Poitiers TEOM (6,76%, 8,12%, 9,49%) 7,70%

CC du Pays Mélusin TEOM 13,88%

CC du Pays Chauvinois REOM 10,22%

CC du Val Vert du Clain TEOM 12,24%

CC de Vienne et Moulière REOM 11,46%  
 
 
Monsieur René Gibault pour conclure rappelle qu’en cas de fusion le nouvel EPCI assume l’ensemble 
de toutes les compétences des anciens EPCI. A ce jour, M. Gibault précise que pour la compétence 
scolaire, celle-ci serait assurée par le principe de la mutualisation, ce qui ne change rien sur le terrain. 
Au niveau de la fiscalité locale, cette fusion est neutre sans prendre en compte l’effet de lissage sur 
une période estimée à 6 ans. 
Cette fusion n’aura pas d’impact sur les budgets communaux du fait que la Communauté de 
Communes du Pays Mélusin a intégré de nombreuses compétences. 
M. Jean-Louis Ledeux fait la remarque que l’on peut juste se désespérer que c’est une opération 
cousue de fil blanc où l’on arrive à ce que l’on veut nous montrer, en face de cette situation il n’y a pas 
eu d’étude d’un rapprochement tant vers le Vouglaisien que vers Vonne et Clain. 
M. Jean-Louis Ledeux estime que c’est une grande opération de communication, qu’il a du mal à 
croire que lorsque les collectivités seront toutes grosses elles seront en meilleure santé. 
Monsieur René Gibault rappelle qu’en 2007 quand la Communauté de Communes a pris l’ensemble 
des compétences, il a rencontré Monsieur Geay et Monsieur Ramblière afin d’envisager un 
rapprochement, cela a été négatif ; qu’en 2013 lorsque Vivonne s’est rapproché de La Villedieu du 
Clain la communauté de communes les a rencontré, ils ont décidé un rapprochement avec La 
Villedieu du Clain uniquement. 
Pour ce qui est du Vouglaisien, ils ont aussi été rencontrés et ont choisi par délibération l’option de 
Mirebeau. 
M. Jean-Louis Ledeux pense qu’il aurait fallu lâcher des compétences plutôt que d’arriver avec des 
postulats. 
M. René Gibault répond que lâcher des compétences, c’est un retour en arrière sans se préoccuper 
de l’avenir. 
M. Jean-Louis Ledeux explique que c’est la position de la majorité. 
M. Patrick Hérault rappelle que cette discussion a déjà eu lieu lors du dernier Conseil Municipal, qu’il 
est bien montré que le bassin de vie est axé sur Poitiers. 
De plus la grande majorité des services est sur Poitiers : le CHU, l’université, les lycées, … 
M. Patrick Hérault reprend ce qu’a dit J.L. Durand au dernier conseil, il y a bien longtemps que ce 
rapprochement aurait dû être fait. 
M. René Gibault fait remarquer que la carte du projet de SDCI montre que Vivonne et La Villedieu 
sont un peu "isolés", que ces collectivités ont un délai de deux ans. 
M. Patrick Hérault démontre que ce secteur (Vivonne-La Villedieu) est quand même un anachronisme. 
Il ajoute qu’il ne faut pas s’arrêter qu’aux gains financiers, ils n’ont qu’un temps, nous n’avons aucune 
assurance sur l’avenir. Au-delà de la finance, il y a un intérêt commun de construire un réel projet 
avec Grand Poitiers, un projet collégial où les 48 communes travailleront ensemble, ce qui est sûr, 
c’est qu’aujourd’hui les 13 communes du Grand Poitiers travaillent ensemble dans le cadre d’un projet 
commun en dépassant les clivages politiques. 
M. Alain Sèvre exprime le fait que le territoire de Lusignan est un territoire rural. 
Madame Andrée Blaison rappelle que Béruges est aussi un territoire rural qui a pourtant rejoint le 
Grand Poitiers. 
M. Patrick Hérault ajoute que les territoires urbains ont besoin du rural et inversement. 
M. Jean-Louis Ledeux fait part d’une deuxième remarque, la Gouvernance sur une base de 56 élus 
pour 48 communes ce qui veut dire que les petites communes n’auront qu’une voix. 
M. Patrick Hérault explique que les 13 communes actuelles du Grand Poitiers ont eu aussi une 
discussion sur ce projet de fusion, que les élus ont accepté ces quatre nouvelles communautés de 
communes, car c’est l’avenir du Grand Poitiers et qu’il n’y a pas d’autre solution, ils y perdent pourtant 
en gouvernance et en fiscalité. 
M. Alain Sèvre pense que s’il y avait eu un référendum le résultat n’aurait peut-être pas été celui-là. 



14 

 

M. Patrick Hérault rappelle que si aujourd’hui un référendum sur la peine de mort était organisé on ne 
peut également pas prédire le résultat. 
M. Alain Sèvre répond que cela pourrait peut-être faire du bien. 
M. Patrick Hérault rappelle que nous sommes élus et mandatés pour prendre ce type de décision. 
M. René Gibault clôt le débat et demande de passer au vote. 
 
La délibération est rédigée comme suit : 
 
Objet : Avis du Conseil Municipal sur le projet de Schéma Départemental de Coopération 

Intercommunale 2015/2016 de la Vienne. 

Monsieur le Maire présente ce dossier, il indique que la loi du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République (loi NOTRe) prévoit la mise en œuvre de nouveaux 
Schémas Départementaux de Coopération Intercommunale (SDCI) avant la fin de l’année 2016. 
 
Vu l’article L5210-1-1 du code général des collectivités territoriales relatif au SDCI et notamment 
l’alinéa IV ; 
 
Considérant le projet de Schéma Départemental de Coopération Intercommunale 2015/2016 de la 
Vienne présenté par Madame la Préfète de la Vienne en Commission Départementale de Coopération 
Intercommunale (CDCI) le 12 octobre 2015 ; 
 
Considérant que le projet de SDCI est parvenu à la commune le 16 octobre 2015 par lettre 
recommandée avec accusé réception, que le Conseil Municipal a deux mois pour émettre un avis qui 
concerne uniquement la collectivité et non le schéma dans sa globalité, soit le 16 décembre 2015. 
 
Considérant que ce projet de schéma doit aboutir à la couverture intégrale du territoire par des EPCI 
à fiscalité propre et doit s’inscrire dans le respect des objectifs de rationalisation des périmètres des 
EPCI à fiscalité propre. Le SDCI doit prendre en compte un seuil minimum pour les EPCI à 15 000 
habitants, ce seuil étant modulé en fonction de la densité démographique. 
 
Considérant que ce projet de schéma doit prendre en compte la définition de territoires pertinents au 
regard des bassins de vie et des unités urbaines, qu’il doit également permettre d’accroître la 
solidarité financière et territoriale ainsi que la rationalisation des structures compétentes en matière 
d’aménagement de l’espace, de protection de l’environnement et de respect des principes de 
développement durable. 
 
Considérant que juridiquement, la notion d’extension de périmètre semble moins satisfaisante que la 
notion de fusion, notamment eu égard aux compétences mises en commun ; 
Considérant les arguments fiscaux et financiers présentés dans le projet de SDCI,  
Après avoir pris connaissance du rapport ci-dessus ; 
 
Il vous est proposé d’émettre un avis favorable à la fusion de la Communauté de Communes du Pays 
Mélusin avec la Communauté d’Agglomération de Grand Poitiers et les Communautés de Communes 
de Val Vert du Clain, de Vienne et Moulière et du Pays Chauvinois afin de constituer un nouvel 
Etablissement Public de Coopération Intercommunale. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide par 17 voix pour, 4 voix contre (M

me
 Myriam 

Balestrat, Mrs Jean-Louis Ledeux, Patrice Lalande, Alain Sèvre) et deux abstentions (M
me

 Claudine 
Vaillant et M. Jean-Louis Durand). 
 

 D’émettre un avis favorable à la fusion de la Communauté de Communes du Pays Mélusin 
avec la Communauté d’Agglomération de Grand Poitiers et les Communautés de Communes 
de Val Vert du Clain, de Vienne et Moulière et du Pays Chauvinois afin de constituer un 
nouvel Etablissement Public de Coopération Intercommunale. 

 Assortir cet avis favorable des résolutions suivantes : la Commune souhaite notamment que : 
- Les compétences communautaires continuent d’être exercées à leur niveau de qualité par 

le  futur EPCI, notamment la compétence affaires scolaires et celle de la petite enfance 
et de la jeunesse,  

- Les services de proximité soient préservés voire pour certains développés, 
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- Les équipements et les infrastructures au service de la population soient maintenus, 
       d’une manière générale, que le lien social dont sont souvent à l’origine les associations, le 
        tissu économique et les collectivités publiques soit préservé. 
 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 

 
Monsieur René Gibault demande que le Conseil Municipal nomme un représentant titulaire et un 
représentant suppléant pour siéger au Syndicat Mixte des Vallées du Clain Sud ce que nous avons 
omis de faire lors de la dernière séance. 
M. Jean-Louis Ledeux est candidat au poste de délégué titulaire en justifiant qu’il est au niveau du 
département dans le SDAGE, dans l’EPTP de la Charente, dans la CLE de la Sèvre Niortaise et 
également dans la partie CLE Vienne Creuse. 
Madame Andrée Blaison est candidate au poste de délégué titulaire. 
 
Le vote à bulletin secret donne le résultat suivant :  
Madame Andrée Blaison       : 17 voix 
Monsieur Jean-Louis Ledeux : 5 voix 
Blancs                                  : 1 
 
Pour le délégué suppléant, Monsieur Jean-Louis Ledeux et Madame Annick Bernardeau sont 
candidats. 
 
Le vote à bulletin secret donne le résultat suivant : 
Madame Annick Bernardeau : 16 voix 
Monsieur Jean-Louis Ledeux : 5 voix 
Blancs                                  : 2 
 
Madame Andrée Blaison est désignée déléguée titulaire, Madame Annick Bernardeau déléguée 
suppléante. 
 
Intervention de Madame Christine Baulouet-Chaintré : 
 
Madame Christine Baulouet-Chaintré revient sur le week-end du 13 novembre 2015 durant lequel les 
événements terroristes à Paris ont été proférés. 
Madame Baulouet-Chaintré a été interpellée dimanche 15 novembre par plusieurs personnes au 
moment du rassemblement silencieux en hommage aux victimes devant la mairie. 
L’Association VTDD a organisé le 14 novembre une manifestation qui devait démarrer sur le parking 
de la communauté de communes avenue de Poitiers pour se terminer place Isabelle d’Angoulême en 
centre-ville. Suite aux massacres qui se sont produits à Paris le Président de l’association a fait savoir 
aux autorités que la manifestation était annulée. Un rassemblement s’est malgré tout tenu une bonne 
partie de la matinée sur le parking de la communauté de communes. 
Rassemblement de quelques dizaines de personnes dont 4 Conseillers Municipaux dont le Conseiller 
Départemental. 
Madame Baulouet-Chaintré souhaite rappeler que nous sommes des élus de la République, que nous 
représentons la population municipale et cantonale pour le Conseiller Départemental. 
A ce titre nous avons des devoirs de représentation et de respect, de responsabilité et de dignité. 
Quand le deuil national est décrété dans le Pays, que nous comptons nos victimes, quand l’ensemble 
des manifestations culturelles, sportives, les meetings politiques sont annulés, que tout le pays 
s’arrête pour se recueillir, on peut être choqué par la présence d’élus à ce rassemblement et se 
demander s’ils étaient à leur place et conscients de leurs fonctions. 
Madame Baulouet-Chaintré ajoute que ses propos ne sont pas dirigés vers les personnes mais 
vraiment sur nos mandats d’élus que nous avons tous. 
Madame Baulouet-Chaintré conclut qu’elle a écrit ce texte afin de transmettre les propos des 
personnes qui l’ont interpellée dimanche 15 novembre. 
M. Jean-Louis Ledeux dit s’être rendu à une invitation comme toute autre invitation qui lui est faite 
dans le cadre de ses fonctions. 
Il rappelle qu’il est opposé au rapprochement de la communauté de communes avec le Grand 
Poitiers. 
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Il évoque le fait que le rassemblement a commencé par une minute de silence en hommage aux 
victimes des attentats. 
Il évoque le fait que personne n’a quitté le rassemblement et qu’il n’a pas à recevoir de leçon de 
quiconque. 
M. Alain Sèvre explique que la présence des dirigeants de VTDD à ce rassemblement avait pour but 
d’accueillir les gens qui n’étaient pas informés de l’annulation de la manifestation. 
M. Jean-Louis Durand exprime le fait qu’il espère que tout le monde ce week-end-là a ressenti le 
même choc, et ce samedi matin il était primordial que le mot Unité de la République soit le plus solide. 
Monsieur Jean-Louis Durand exprime le fait qu’il comprend bien le sentiment de Madame Baulouet-
Chaintré. 
 
Madame Karine Dribault évoque un événement qui s’est passé lors de la journée de chasse du 9 
novembre. Des chiens ont pénétré dans une propriété privée et ont couru après des ânes dans un 
enclos fermé. C’est le premier incident sur la saison de chasse dans le Grand Parc. 
Madame Karine Dribault demande quelle suite a été donnée à cet événement. 
M. René Gibault répond que le Président de la chasse a été reçu en mairie, qu’il est allé s’excuser 
auprès des personnes, il a exclu le responsable des chiens de la chasse dans le Grand Parc et il a été 
informé que si cela se reproduisait la saison de chasse dans le Grand Parc serait immédiatement 
interrompue. Une réponse sera transmise également aux propriétaires des ânes. 
 
Madame Baulouet-Chaintré rappelle que le samedi 5 décembre a lieu la soirée Mélusik "repas-
concert" à l’Espace 5. Il faut s’inscrire, il faut les aider. 
Le dimanche 6 décembre au matin, les résidents du foyer-logement sont invités à se rendre au 
marché de Noël. Si des élus ont un peu de temps, ils seront les bienvenus pour aider à les 
accompagner. 
Le samedi 19 décembre les membres du CCAS sont invités à déjeuner au foyer pour fêter Noël avec 
les résidents. 
 
M. Alain Sèvre demande à Madame Andrée Blaison l’avancement du dossier concernant l’élagage 
des chemins car il n’y a toujours rien de fait. 
Madame Andrée Blaison répond qu’elle attend un nouveau devis suite à une erreur de chiffrage. 
 
Madame Francine Maringues informe le Conseil Municipal que l’ACSL organise le concert de Noël. 
Cette année, il a lieu le dimanche 13 décembre à 16h. C’est un ensemble de Niort (le Chœur Oriana), 
de grande qualité, qui se produira dans l’église. 
 
Madame Andrée Blaison rappelle au Conseil Municipal que le samedi 12 décembre à 16h à l’Espace 
5 aura lieu la remise des prix du concours des maisons fleuries. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé Monsieur le Maire lève la séance à 22h30. 
 


